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Inventer & partager des solutions économiques responsables

 Rencontre avec celles et ceux qui, au sein de leur entreprise, 
 vivent ou impulsent la culture d’entreprise.   p. 9  

Culture d’entreprise : 

Retrouvez les infos éco de la métropole 
sur entreprises.nantesmetropole.fr

En partenariat avec

votre différence
elle fait 



Le  QG des EngagéEs,   
un espace gratuit pour  
des événements autour  
des transitions

ÉVÉNEMENTIEL RENDEZ-VOUS 

Quelques rendez-vous  
à ne pas manquer en 2026

• Université Jules Verne le 25 juin 2026 – Stade 
de la Beaujoire – Nantes : L’Université Jules Verne 
est organisée depuis près de 40 ans par les clubs  
et réseaux économiques du territoire.  
Son objectif : réunir dirigeants et décideurs pour 
qu’ils se rencontrent et réfléchissent autour  
d’une thématique commune, cette année pour 
un « Voyage au centre du temps ». Que ce soit à 
titre personnel, collectif ou professionnel, quel 
rapport au temps entretenons-nous ?
• Assises nationales des déchets et de l’économie 
circulaire - 30 septembre au 1er octobre 2026  
– Cité des Congrès – Nantes : cette 19e édition  
se veut un carrefour d’échanges et de débats, 
réunissant une grande diversité d’acteurs du 
secteur des déchets : industriels, éco-organismes, 
services de l’État, collectivités, chercheurs et 
organismes de formation, médias spécialisés, 
associations, etc.
• Salon Industrie Grand Ouest 6 au 8 octobre 
2026 – Parc des Expositions – Nantes : tous 
les deux ans, ce salon rassemble les acteurs clés 
de toutes les filières (équipements, sous-traitance, 
logistique, maintenance, services, solutions 
industrielles) pour développer son business ou 
trouver des solutions.
• City Healthcare 6 octobre 2026 – Cité des Congrès 
– Nantes : un événement pour accompagner 
les professionnels dans leurs questionnements  
et leurs pratiques du numérique en santé grâce à 
la présence des décideurs (ministères, ARS), 
entrepreneurs, industriels, chercheurs, développeurs, 
collectivités, professionnels de santé et usagers.

MODÈLES ÉCONOMIQUES

Un guide des parcours  
d’accompagnement

Votre entreprise est implantée sur le territoire ? 
Vous cherchez un lieu pour organiser un événement sur 
les transitions environnementales ou sociales ? Nantes 
Métropole met à votre disposition le QG des EngagéEs, 
un espace de 350 m² installé au cœur de la Maison de 
l’entrepreneuriat et des transitions (MET), à Saint-Herblain. 
Entièrement équipé, réservable et gratuit, le QG est ouvert 
aux TPE, PME et à l’ensemble des actrices et des acteurs 
économiques locaux. Ouvert en janvier 2025 et porté 
par la CCI Nantes Saint-Nazaire, cet espace réunit plus 
de 40 acteurs de l’accompagnement des entreprises à 
la transition environnementale et sociale ainsi qu’à 
l’économie à impact positif. Ce lieu est un repère essentiel 
pour les entrepreneurs de la métropole, leur offrant 
des orientations vers les structures les plus adaptées à 
leurs besoins de développement.

F
ace aux défis environnementaux et sociaux,  
de plus en plus d’entreprises souhaitent transformer  
en profondeur leur modèle économique.  

Pour les aider à franchir ce cap, Nantes Métropole publie 
un guide dédié aux parcours collectifs d’accompagnement 
vers les nouveaux modèles économiques en Loire-
Atlantique. Un outil pratique pour s’inspirer, se repérer  
et s’engager concrètement. Il recense une vingtaine de 
parcours proposés sur le territoire. Ces dispositifs 
s’adressent à des entreprises de tailles et de secteurs variés. 
Ils explorent des approches complémentaires comme 
l’économie circulaire, la coopération territoriale, 
la régénération ou l’économie de la fonctionnalité et  
de la coopération.

+ d’infos sur entreprises.nantesmetropole.fr/
actualites/un-guide-pour-repenser-son-mo-

dele-economique-et-passer-a-l-action

+ Réservations : Juliette.SCHIETECATTE@
nantesmetropole.fr 
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S’engager dans le 
partenariat avec Recife
Depuis 2022, Nantes Métropole et la ville  
de Recife au Brésil collaborent et explorent de 
nouvelles façons de fabriquer la ville, soutenues 
par l’Agence française de développement 
(AFD). Ce partenariat est entré fin 2025 dans 
une 2e phase, structurée par trois piliers : ville 
durable, ville non-sexiste et culture/industries 
créatives. La Samoa et, côté brésilien, Aries 
vont mettre en œuvre des actions (ateliers 
citoyens, résidences d’artistes, travaux 
d’étudiants, expérimentations dans l’espace 
public…) grâce aux personnes, entreprises 
et associations engagées dans la démarche. 
C’est une opportunité intéressante pour 
celles et ceux qui souhaitent tester, innover, 
collaborer et contribuer à une dynamique 
internationale qui façonne la ville de demain.

COOPÉRATION 
INTERNATIONALE

MOBILITÉ

M
archer est bon pour l’économie, tel est le résultat 
de l’étude de l’Ademe sur le bilan socio-économique 
de la marche à pied. « Les politiques publiques 

favorables à la marche généreraient 57 milliards d’euros  
de bénéfices nets chaque année », affirme l’agence. L’effet 
sur la santé et la prévention des maladies chroniques 
permettrait d’économiser 16,7 milliards d’euros, et plus 
de 10 000 décès prématurés chaque année. « Un salarié 

physiquement actif est plus concentré, moins souvent 
malade et plus épanoui : un gain estimé à 20 milliards 
d’euros », ajoute l’Ademe. Des environnements urbains 
favorables à la marche signifient moins de véhicules 
motorisés, donc moins d’aménagements et d’entretien 
de voirie, moins de bruit, de pollution… mais plus de 
déplacements sécurisés pour les enfants et les personnes 
âgées, et une dynamisation du tissu économique local. 
« Ce levier de vitalité urbaine représente près de 
870 millions d’euros de retombées économiques. 
Et les chiffres le confirment : les villes où l’on marche le plus 
sont aussi celles où la vacance commerciale est la plus 
faible. Dans les centres où plus de 40 % des trajets se font 
à pied, le taux de vacance commerciale descend souvent 
sous la barre des 5 %, contre plus de 15 % dans les villes 
dominées par la voiture », indique l’agence. ■

La marche à pied favorise l’économie

+ d’infos sur infos.ademe.fr/mobilite-trans-
ports/2025/chaque-kilometre-a-pied-rapporte-plus-

quon-ne-le-croit-a-la-societe

TRANSITION ÉCOLOGIQUE  

Club Eau et programme 
Ressourc’Eau

L’eau n’est plus une ressource 
inépuisable : elle devient 
un élément clé de la stratégie 
de certaines entreprises. 
Face aux aléas climatiques 
et à la hausse des coûts 
d’exploitation, les CCI des Pays 
de la Loire lancent le Club 
Eau Pays de la Loire, dédié 
aux entreprises qui souhaitent 
anticiper les enjeux liés à 
la ressource en eau, partager 
leurs pratiques et identifier 
des solutions concrètes pour 
renforcer leur résilience. 
Avec l’Agence de l’eau Loire-
Bretagne, elles proposent 
également le programme 
Ressourc’Eau. Il s’adresse 
à toutes les entreprises 

des Pays de la Loire pour 
qui l’eau constitue un enjeu 
de fonctionnement, un facteur 
de risque ou un levier de 
compétitivité. Il est un 
dispositif d’aide à la décision 
qui a pour ambition d’engager 
les entreprises du territoire 
dans une trajectoire de 
sobriété et de résilience. 
Une soixantaine d’entreprises 
seront sélectionnées et pourront 
bénéficier d’un accélérateur 
de performance hydrique avec 
un parcours d’accompagnement 
de trois à cinq jours incluant 
un rendez-vous préalable, 
une visite technique de site, 
l’analyse des données et 
la restitution d’un plan d’action.

+ d’infos sur samoa-nantes.fr/nantes-et-
recife-une-nouvelle-phase-pour-un-labora-

toire-urbain-a-ciel-ouvert

+ d’infos sur paysdelaloire.cci.fr/club-eau-pdl
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 Pauline Denis-Pineau  responsable RSE   \\\

Les premières actions en 
faveur du développement 
durable en 2006 étaient 
d’abord des actions de bon 
sens permettant d’optimiser 
nos process et de faire 
des économies. » 

Quo Vadis  

Cap RSE malgré  
les difficultés

Attachée à une production française de qualité, Quo Vadis a pratiqué la RSE longtemps avant 
que le mot n’existe. L’entreprise s’engage encore davantage malgré un contexte économique 
difficile, convaincue que l’urgence climatique en vaut la peine.
Par Nolwenn Perriat

LE CHIFFRE
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Quo Vadis

LA FICHE D’IDENTITÉ

> �Président directeur général :  
Jérôme Nusse

> �Création : 1954

> �190 salariés

> �Statut : SAS

> �Chiffre d’affaires : 40 millions d’€  
en 2024

L
’histoire des agendas Quo Vadis 
démarre en 1954 avec un tampon 
encreur inventé par le docteur Fran-
cis Georges Beltrami. Après vingt ans 

passés à Marseille, l’entreprise s’installe 
à Carquefou où elle a fêté ses 70  ans en 
2024. Agenda Ministre, Agenda Planing®, 
Textagenda® (un jour par page), Quo Vadis 
se développe et entre dans de nombreuses 
entreprises et familles françaises et euro-
péennes. En 1999, elle rejoint le groupe 
Exacompta-Clairefontaine. « Les premières 
actions en faveur du développement du-
rable, en 2006, étaient d’abord des actions de 
bon sens permettant d’optimiser nos process 
et de faire des économies. Comme renvoyer 
nos chutes de papier dans notre papeterie 
qui fabrique du papier recyclé et nos chutes 
de PVC à notre fournisseur pour les intégrer 
dans un nouveau cycle de production », rap-
pelle Pauline Denis-Pineau, responsable 
RSE. Quo Vadis se lance aussi à la conquête 
de certifications officielles (papiers PEFC 
et FSC®, production Imprim’Vert®), lance 
sa première gamme 100 % papier recy-
clé en 2009 et est certifiée Origine France  
garantie en 2013.

Participation à la CEC en 2023  
Si Quo Vadis a toujours tenu à produire en 
France, en privilégiant des fournisseurs 
locaux ou européens, Jérôme Nusse, son 
dirigeant, a souhaité s’engager davantage. 

Il participe à la Convention des entre-
prises pour le climat (CEC) en 2023 et pu-
blie une feuille de route RSE début 2024. 
« Nous avons cinq grands axes avec des ob-
jectifs pour 2030. 45 % sont déjà réalisés », 
se félicite Pauline Denis-Pineau. 25 % de 
produits à base de matières recyclées ou 
biosourcées (aujourd’hui 17  %), 67 % de 
produits rechargeables (atteint), moins de 
5 % de matières premières ou de produits 
de négoce (trousse, cartable…) sourcés 
hors Europe (aujourd’hui 7,5 %), économie 
circulaire, soin des équipes, décarbona-
tion… les chantiers sont nombreux. « Nous 
avons initié des discussions avec nos distribu-
teurs et nos concurrents pour créer une filière 
d’économie circulaire. L’idée est de récupérer 
les invendus, mais aussi les produits utilisés 
par les consommateurs pour les revalori-
ser  », indique Pauline Denis-Pineau. Les 
fenêtres et l’éclairage ont été changés, des 
pompes à chaleur installées pour réduire 
les consommations. Des moutons sont 
venus sur le site, l’entretien des espaces 
verts est pensé différemment pour favo-
riser la  biodiversité. «  Nous sensibilisons 
beaucoup les salariés avec des fresques du 
climat, du numérique, des ateliers 2Tonnes, 
la semaine du développement durable, des 
Quomités RSE, des actions de solidarité… », 
énumère Pauline Denis-Pineau.

…/… Suite page 6

millions d’agendas     
et de carnets produits 
chaque année. 
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LA FICHE D’IDENTITÉ

OptimPharma 
> �Dirigeante : Soumeya Ben Aïssa
> �Création : 2025
> �1 salariée
> �Statut : Société par actions simplifiée 

unipersonnelle (SASU)
> �Chiffre d’affaires : trop tôt pour  

le communiquer

Ancienne préparatrice en pharmacie hospitalière, Soumeya  
Ben Aïssa a créé un outil numérique pour faciliter la collecte et 
la réutilisation des médicaments à l’hôpital. À la clé : un gain 
de temps, d’argent, et un impact environnemental réduit.   
Par Jeanne Ferron-Guillot

Plus de 250 000 médicaments ont été jetés en une semaine au sein de 
210 hôpitaux et cliniques français, selon une enquête menée en 2025 par 
le Comité pour le développement durable en santé (C2DS) et RésOMéDIT. 
« Ce sont 700 000 euros gaspillés, et ça concerne seulement un échantillon 
d’établissements », souligne Soumeya Ben Aïssa. Elle connaît bien 
le problème : « J’ai été préparatrice en pharmacie hospitalière pendant 
vingt ans. Lorsque les patients changent de traitement ou sortent de l’hôpital, 
les médicaments non administrés doivent revenir à la pharmacie centrale de 
l’établissement. Mais les équipes n’ont ni le temps ni les moyens de tracer et 
de gérer ces retours. » En s’appuyant sur son expérience, cette Nantaise a 
fondé OptimPharma : une plateforme qui digitalise le circuit de retour 
des médicaments. « Cet outil numérique, utilisé sur tablette, facilite la collecte 
des médicaments, la reconnaissance des produits, leur traçabilité et leur 
réintégration au stock de l’hôpital, où ils pourront être réutilisés pour d’autres 
patients », explique la jeune dirigeante d’entreprise, formée au numérique et 
à l’intelligence artificielle. Accompagnée par Station F, un campus de start-up 
parisien, et par l’incubateur de l’IMT Atlantique à Nantes, Soumeya Ben Aïssa 
a testé la plateforme au sein d’une clinique privée parisienne. Résultat ? 
« Alors que cette tâche prenait deux heures par jour aux équipes, elle ne 
prend plus que 15 minutes. L’IA peut faire peur mais, ici, elle est au service 
des travailleurs et des soins. On vient libérer du temps pour d’autres tâches à 
forte valeur ajoutée. Et on évite une pollution énorme. » Après ce premier 
test, OptimPharma entre en 2026 dans une phase de déploiement pilote dans 
plusieurs établissements. ■

OptimPharma veut 
réduire le gaspillage de 
médicaments à l’hôpital
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LA JEUNE POUSSE

tonnes de médicaments  
jetés en une semaine dans 
210 hôpitaux et cliniques 
français soit 122 tonnes 

d’équivalent CO2.
(étude C2DS et RésOMéDIT en 2025)
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Préparatrice en pharmacie hospitalière pendant 
vingt ans,  Soumeya Ben Aïssa  a créé une plateforme 
pour digitaliser le circuit de retour des médicaments 
dans les hôpitaux et cliniques.

Tenir le cap dans les difficultés 
Sauf qu’à l’ère des agendas en ligne et des applications 
en tous genres, les agendas papier n’ont plus la cote. De-
puis quelques années, Quo Vadis s’est diversifié dans les 
carnets divers : lecture, cuisine, sorties, Noël... avec les 
mêmes exigences de papier issu de forêts durablement 
gérées, de fabrication en France et de conditionnement 
par une entreprise adaptée intégrée au site depuis 2006. 
« Certains membres du comité directeur voient nos recettes 
baisser, nos concurrents délocaliser, et s’interrogent. Même 
si la plupart sont convaincus qu’il faut continuer, que notre 
engagement RSE nous différencie de nos concurrents, que 
c’est un gage de pérennité de l’entreprise, la période est 
compliquée pour investir dans l’écologie », précise Pauline 
Denis-Pineau. ■

…/… Suite de la page 4

Covoiturage et échanges 
interentreprises
À l’initiative de Naolib, plusieurs responsables RSE des entreprises de 
la zone industrielle de Carquefou se sont rencontrées pour proposer du 
covoiturage à leurs salariés. « Une fois l’outil mis en place et utilisé par 5 à 
10 % des salariés de chaque entreprise, nous avons continué de nous réunir 
pour échanger sur nos pratiques RSE, pour faire des visites chez les uns, chez 
les autres, c’est très enrichissant », ajoute Pauline Denis-Pineau.

Quo Vadis
Cap RSE malgré les difficultés

Notre engagement RSE nous 
différencie de nos concurrents, 
c’est un gage de pérennité de 
l’entreprise, mais la période est 
compliquée pour investir dans 
l’écologie. »
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partager des solutions qui changent l’entreprise

La culture d’entreprise 
constitue l’originalité 
et la personnalité des 

entreprises. Ce dossier 
explore comment 

elle génère et consolide 
un collectif tout en 

évoluant en permanence, 
et comment elle peut 

contribuer au bien être 
au travail.

Dossier réalisé par Pascale Wester

elle fait votre différence
Culture d’entreprise : 

Depuis 2020,  La cravate solidaire  redonne 
confiance aux personnes éloignées de l’emploi.

LA FICHE D’IDENTITÉ

La cravate solidaire
> Directrice : Maguy Kersual
> 5 salariés + 200 bénévoles
> Statut : association
> Budget : 320 000 € à l’année

L’association La cravate solidaire facilite l’insertion professionnelle 
de personnes éloignées de l’emploi à travers le don d’une tenue et 
une préparation à l’entretien d’embauche.   
Par Jeanne Ferron-Guillot

« L’habit ne fait pas le moine… mais il y contribue. » C’est la devise de La cravate 
solidaire, réseau national implanté à Nantes depuis 2020 : « On lutte à la fois  
contre les discriminations à l’embauche, notamment celles liées à l’apparence,  
et contre le gaspillage textile », résume Maguy Kersual, directrice et cofondatrice. 
L’association propose un atelier « coup de pouce » de deux heures aux personnes 
en recherche d’emploi, souvent orientées par des structures partenaires (France 
Travail, l’Atdec Nantes Métropole…). Il démarre par le choix d’une tenue, 
« adaptée au projet professionnel », avec l’aide d’un conseiller en image. 
Et, contrairement à ce que le nom laisse entendre, le costume-cravate n’est 
pas de rigueur : « L’objectif est de reprendre confiance en soi plutôt que de 
renforcer des codes discriminants. Ce n’est pas un relooking. » Les vêtements 
proviennent de dons de particuliers, de collectes en entreprise et d’invendus du 
secteur textile. L’atelier se poursuit avec une simulation d’entretien d’embauche, 
des conseils de « recruteurs aguerris » bénévoles, et une séance photo.
Plus de 2 800 candidates et candidats ont ainsi été accompagnés par l’antenne 
nantaise depuis 2021. En grande majorité, des personnes en situation de 
précarité et éloignées de l’emploi. 42 % ont moins de 26 ans, 24 % plus 
de 45 ans : « Entre des jeunes qui découvrent les codes de l’entreprise et 
des personnes ayant connu des ruptures dans leur parcours professionnel, 
les besoins peuvent se rejoindre, observe Maguy Kersual. On travaille sur 
l’estime de soi. » La cravate solidaire étend ses actions à Saint-Nazaire, 
dans les territoires ruraux de Loire-Atlantique et pratique « l’aller vers » dans 
les quartiers prioritaires de la politique de la ville. Un atelier de sensibilisation 
aux 26 critères de discrimination à l’embauche définis par la loi est proposé à 
la fois aux candidats et aux entreprises. « On s’appuie sur une fresque murale 
ludique et participative. C’est un premier pas pour pouvoir agir. » ■

La cravate solidaire, 
un coup de pouce pour 
les demandeurs d’emploi
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tonnes  
de vêtements récoltés en 

2025 auprès de particuliers, 
entreprises et professionnels 

du textile.
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contrôle permanent. La culture d’entreprise favo-
rise la confiance mutuelle, qui ne se décrète pas.

La culture d’entreprise est-elle donc un outil 
de motivation et de fidélisation des salariés ?
Elle peut faire partie des éléments qui attirent 
les candidats et les retiennent. Mais il y a tou-
jours dans le travail des facteurs de satisfaction et 
d’insatisfaction, qui sont matériels (conditions de 
travail, salaire…) et immatériels (reconnaissance, 
sentiment de réalisation…). Il n’y a pas d’équation 
simple pour équilibrer les deux. L’intérêt de l’en-
treprise est de minimiser les facteurs d’insatisfac-
tion et d’augmenter les facteurs de satisfaction. La 
culture d’entreprise joue sur l’immatériel : le sens 
du travail, la reconnaissance, l’intégration. Si le 
salaire reste le premier critère de satisfaction, un 
salaire moindre peut être compensé par un fort 
sentiment de cohésion, de sens au travail.

Peut-on « créer » une culture d’entreprise ?
(rire) C’est un fantasme du management, qui vou-
drait que contrôler la culture d’entreprise agisse 
mécaniquement sur la motivation et les comporte-
ments. On trouve ainsi, parfois, le mot culture dans 
l’intitulé du service des ressources humaines, bap-
tisé par exemple « culture et talents ». Cela revient 
à oublier que l’organisation est le produit d’une 
culture. La culture d’entreprise ne se décrète pas, 
elle se construit dans le temps, par des interactions 
intenses et répétées entre individus. Un projet 
commun se constitue à la création de l’entreprise 
et se confirme au fil du temps face aux problèmes 
rencontrés et aux solutions apportées.

Comment moderniser une culture d’entre-
prise ?
La culture d’entreprise n’est pas quelque chose 
de figé, elle est vivante, elle est le produit d’inte-
ractions. Elle évolue dans le temps long, selon les 
transformations de l’entreprise et de la société. 
Par exemple, l’entreprise nantaise Nature et ali-
ments met en valeur son histoire. Ses dirigeants 
actuels accentuent, jusqu’à l’inscrire dans les 
statuts, la forte vocation sociale de l’entreprise, 
qui repose pour beaucoup sur l’amélioration des 
conditions de travail. Cet élan, présent dès l’ori-
gine, qui a conditionné une culture d’entreprise 
forte et structurée autour de la durabilité et de 
l’inclusion, s’est renforcé à mesure des décennies 
dans l’entreprise, devenue société à mission. Les 
changements sont souvent produits par les sala-
riés eux-mêmes. Leurs pratiques de solidarité et 
d’interactions échappent aux tentatives de pi-
lotage managérial. J’ai observé par exemple des 

salariés s’arrangeant entre eux sur leurs emplois 
du temps, s’affranchissant de celui qui leur était 
imposé par l’entreprise. Le développement du té-
létravail a aussi marqué une étape importante en 
renvoyant l’entreprise à sa culture concernant le 
contrôle individuel et collectif des salariés. Cer-
taines entreprises sont demeurées très réticentes 
au télétravail alors que leurs salariés l’avaient déjà 
adopté. ■

La culture d’entreprise 
est un des facteurs 
d’amélioration de 
la QVCT (qualité de 
vie et des conditions 
de travail), prioritaire

pour 92 % 
des salariés.

67 %  
se disent satisfait 
de leur QVCT (13 % 
très satisfaits).

89 %   
constatent une 
amélioration de 
leur QVCT lorsque 
l’entreprise agit 
en ce sens.

6
salariés sur 10 
estiment que leur 
entreprise prend 
réellement en compte 
leur bien-être.

55 %
sont satisfaits de 
la transparence et 
de la communication 
dans leur entreprise.

53 %
jugent la reconnaissance 
de leur travail 
suffisante.
Source : baromètre Odoxa pour 
l’Observatoire de la qualité de vie au 
travail – novembre 2024

EN CHIFFRES

engagées?
Qui sont les

Photo : Patrick Garçon - Nantes Métropole

« �La culture d’entreprise favorise la confiance mutuelle, qui ne se décrète pas. » Claire Burlat  \\\

Chaque entreprise a son histoire, son or-
ganisation, son fonctionnement, ses fon-
dateurs, sa politique de recrutement… 
Autant d’éléments qui fondent sa « culture 
d’entreprise ». Forcément unique, la culture 
propre à chaque société répond néanmoins 
à des règles générales que Claire Burlat ex-
plore et expose. 

Qu’est-ce que la culture d’entreprise ?
On désigne ainsi l’ensemble des croyances par-
tagées par les membres d’une organisation, qui 
détermine l’image qu’elle se fait d’elle-même. 
Elle est plus ou moins observable. J’utilise pour la 
décrire la métaphore de la maison. La façade de 
l’entreprise, c’est ce qu’elle montre : ses espaces, 
leur agencement, la décoration, le dress code en 
vigueur, le jargon, les prises de parole des diri-
geants, les slogans publicitaires… Les fondations 
sont ce qui relève des croyances et structure nos 
comportements sans être explicité : les mythes 
sur les réussites et les échecs, l’histoire de l’en-
treprise et de sa création, ses rituels, ses tabous. 
L’esprit du lieu renvoie, lui, à l’imaginaire parta-
gé, qui comporte des convictions fortes, pas for-
cément affichées : l’organisation, les rapports de 
pouvoirs internes, même s’ils ne sont pas struc-

turés, construisent les mentalités. Les temps de 
rassemblement du personnel, formels ou infor-
mels, sont essentiels, car l’observation et la dis-
cussion aident à comprendre les relations au sein 
de l’entreprise. Attention cependant, si les temps 
de rencontre ont globalement une connotation 
positive, ils auront un impact négatif s’ils sont as-
sociés au patriarcat, à la hiérarchie, au contrôle.

Qu’apporte la culture d’entreprise aux sala-
riés ?
Elle peut donner du sens au travail, en reliant 
les actions individuelles à une finalité partagée. 
Après l’éducation donnée par la famille et les 
institutions éducatives, elle est une socialisation 
secondaire, par l’apprentissage des règles et par 
les échanges. L’expérience du travail façonne une 
identité collective qui est importante dans notre 
ère de globalisation, d’explosion des structures. 
Elle assied des références communes qui sont des 
éléments que l’on peut expliciter, lors de l’em-
bauche notamment. La culture peut alors agir 
comme un filtre. On sait ce qui est toléré et ce qui 
ne l’est pas. Elle est un cadre invisible qui repose 
sur la cohérence entre l’affichage et les pratiques. 
Le cadre est brisé lorsque, par exemple, des di-
rigeants qui valorisent l’autonomie exercent un 

Claire Burlat est 
enseignante-

chercheuse au 
département 

« Communication, 
culture et langues » 

à Audencia. 
Sa thèse de 

doctorat a porté sur 
l’internationalisation 
de la culture et des 

pratiques de gestion 
des ressources 

humaines de filiales 
multinationales.

REGARD D’EXPERTE 

« La culture d’entreprise  
donne du sens au travail en  
reliant les actions individuelles 
à une finalité partagée »

QUI EST 
L’EXPERTE ?
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Diplômé d’une école de commerce, Nicolas Hainault-Ternoir a vécu et travaillé en Amérique 
latine, puis en France au sein du groupe SEB. Il a découvert Lucca en 2022 lors de la Digital 
week, où la présentation de l’entreprise l’a si bien convaincu qu’il a postulé le lendemain. 
D’abord commercial, il est depuis un an gestionnaire de projets.

MON POINT DE VUE

Les engagées : Quelles sont l’activité et l’organisation de Lucca ?
N. H.-T. : �Lucca est une plateforme RH globale, composée d’une suite de logiciels conçus 

pour automatiser les processus internes des entreprises : gestion des ressources 
humaines, avantages salariés, gestion des dépenses professionnelles… 
Ces solutions ont pour but d’alléger les tâches administratives répétitives, afin 
de libérer du temps aux équipes de relations humaines pour d’autres missions. 
Fondée en 2002 par Gilles Sagé, toujours PDG, Lucca réunit 800 collaborateurs 
dans neuf sites dont Nantes.

Les engagées : Comment définiriez-vous la culture de l’entreprise ?
N. H.-T. : �Lucca s’appuie sur des principes structurants. Le leitmotiv « Lucca first » incarne 

l’esprit collectif et la solidarité qui animent l’entreprise. Un autre principe affirme 
une priorité claire donnée aux besoins des utilisateurs finaux. Les collaborateurs 
sont encouragés à exprimer leur point de vue, y compris en cas de désaccord, 
pour un débat constructif et une responsabilité partagée. La transparence totale 
est appliquée à tous les niveaux de l’organisation : salaires, décisions du comité de 
direction, rapports financiers… Tout est partagé en interne. De nombreux rituels 
jalonnent la vie de l’entreprise : par exemple, chaque embauche se conclut par un 
« grand oral » devant un panel de collaborateurs, durant lequel le candidat présente 
un sujet de son choix, exprimant sa personnalité au-delà de ses compétences 
techniques. Et les équipes se rencontrent régulièrement lors d’événements.

Les engagées : Qu’est-ce qui vous plaît dans cette culture ? 
N. H.-T. : �C’est la première fois que j’observe une telle concentration d’éléments 

positifs au sein d’une même entreprise ! Le processus de recrutement est 
rapide et efficace. L’arrivée est soigneusement préparée, avec un accueil 
chaleureux et structurant assuré par un parrain ou marraine d’un autre 
département, chargé de transmettre les valeurs de Lucca et d’accompagner 
l’intégration. Les locaux sont agréables, et des office managers veillent au 
bien-être de tous. L’esprit d’équipe et la bienveillance sont prépondérants. 
Les échanges sont fluides, les initiatives encouragées et la hiérarchie 
accessible. La transparence appliquée à de nombreux sujets est un trait 
distinctif rare. Enfin, les perspectives d’évolution, horizontale ou verticale, 
sont réelles. Le dispositif d’« erasmus interne » permet notamment de 
tester une nouvelle fonction pendant six mois, en étant assuré de retrouver 
son poste ensuite si on le souhaite. Enfin, chaque année, une trentaine 
de collaborateurs deviennent actionnaires de l’entreprise, ce qui renforce 
un sentiment d’appartenance.

Issue de son histoire, de son organisation, des relations entre ses collaborateurs…, 
chaque entreprise a, de fait, sa propre culture. Lorsqu’elle est mise en avant, pensée 
et entretenue, elle confère à l’entreprise une « personnalité » qui peut constituer à 
la fois un marqueur fort pour son image et un élément important pour attirer et fidéliser 
les salariés. Ainsi, dans des secteurs très différents, Lucca et Enercoop ont en commun 
des organisations et coutumes qui justifient littéralement leur statut de « sociétés ».

Les engagées : Quelles sont l’activité et l’organisation du réseau Enercoop ? 
L. D. : �La première coopérative a été créée en 2005, au moment de la libéralisation du 

marché de l’énergie, pour proposer une alternative engagée avec des producteurs 
d’énergies 100 % renouvelables, dont 70 % de sites appartenant à des citoyens et 
citoyennes ou des collectivités. Enercoop est une Scic, les coopératives régionales 
appartiennent donc à 67 000 sociétaires : consommateurs, producteurs, partenaires, 
fondateurs, salariés, collectivités prennent ensemble les grandes décisions et ont 
chacun une voix pour élire leurs représentants au conseil d’administration, qui est 
présent et accessible. Notre fonctionnement est très horizontal.  

Les engagées : Quelle est la culture d’entreprise d’Enercoop ?
L. D. : �L’énergie est un secteur sous tension permanente, le marché de l’électricité est 

très concurrentiel, et notre défi est de maintenir un équilibre économique sans 
transiger sur nos engagements militants. Cela implique de chercher des solutions 
et d’évoluer constamment, de dialoguer pour construire et valider coopérativement 
ces solutions, en tant que structures et individus au service du but collectif à 
atteindre ensemble. Les idées sont bienvenues et écoutées, y compris en termes 
de politique sociale interne. Nous avons par exemple instauré des congés de santé 
sans arrêt maladie sur la base d’un besoin non couvert par la Sécu. Une bonne 
partie des salariés ont aussi des engagements militants par ailleurs. Nous attirons 
des profils atypiques qui nourrissent notre culture d’entreprise.

Les engagées : Qu’est-ce qui vous plaît dans cette culture ?
L. D. : �J’ai la chance d’être dans une structure qui expérimente, se pose 

beaucoup de questions et me fait m’en poser. Où l’urgence économique 
ne prend pas le pas sur le reste. Ici, on peut creuser des pistes car 
nous ne sommes pas focalisés sur la recherche de profits coûte que 
coûte. On peut organiser son travail. La gouvernance étant partagée, 
les décisions sont prises par consentement, après beaucoup de 
discussions. Le dialogue est constant. Ce qui nous anime, c’est 
d’avoir l’impression de contribuer à notre petite échelle à ralentir 
la catastrophe écologique mondiale. D’être en cohérence avec 
notre conscience écologique et politique. On ne travaille pas ici par 
hasard. On fait le choix, en connaissance de cause, d’un boulot moins 
« confortable », plus exigeant. L’organisation de l’entreprise nous 
amène à faire notre métier différemment, et, tout en restant critiques, 
à ressentir une forme de fierté de ce qu’on fait.

engagées?
Qui sont les

MON POINT DE VUE

Lisa Desrues est chargée à Nantes de la vie coopérative et des partenariats pour 
Enercoop Pays de la Loire. Titulaire de masters en affaires internationales et management 
de l’insertion par l’économie sociale et solidaire, elle a travaillé dans plusieurs structures 
avant d’entrer à Enercoop en 2019, à la création de la coopérative régionale.

Rassembler avec une forte  
culture d’entreprise

Photos : Patrick Garçon - Nantes Métropole
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L’entreprise est la somme des individus qui la composent. 
La prise en compte de chacun est nécessaire, tout comme 
la conscience de travailler ensemble pour atteindre 
un objectif commun. Harmonie des relations, respect 
mutuel, sens de la performance collective, prévention ou 
résolution des conflits… Tout cela se travaille.

• La fresque de la performance collective sert à 
comprendre, expérimenter et agir, et déconstruire 
l’image de la performance uniquement individuelle. 
Elle vise à former aux mécaniques de coopération de 
performance collective, à développer l’intelligence 
émotionnelle et relationnelle à travers l’écoute active et 

Développer  
le collectif
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• Le jeu « Ménage tes Méninges » est un outil 
pédagogique pour lever les freins au changement grâce 
aux biais cognitifs. À travers des cartes et des échanges 
guidés, il permet de prendre du recul sur les mécanismes 
du cerveau, d’identifier les freins invisibles aux décisions 
et de faire émerger des leviers d’action concrets, 
individuels et collectifs. Un outil ludique, structurant et 
immédiatement actionnable.

+ d’infos sur academiedesneurones-laboutique.com

• Pour accompagner les évolutions dans l’entreprise 
lorsqu’elles sont nécessaires, la Fresque du facteur 
humain est un atelier collaboratif qui met en lumière 
les biais cognitifs qui influencent nos perceptions, 
nos décisions et nos comportements au travail. Il permet 
d’identifier ce qui, dans le système de travail, freine 
ou motive l’action et transforme les biais cognitifs en 
habitudes collectives, afin d’agir concrètement sur 
la performance et la coopération.

+ d’infos sur universitedufacteurhumain.com/
fresque-du-facteur-humain  

Une « bonne » culture d’entreprise prend en compte 
les souhaits et besoins des salariés, et ménage leur bien 
être au travail. Engager une démarche « QVCT » (qualité 
de vie et conditions de travail) participe aussi de la bonne 
santé de l’organisation.

• Pour améliorer la santé des personnes au travail afin 
de contribuer à la performance globale de l’organisation, 
la « QVCT » s’intéresse à six grands thèmes à traiter et à lier 
via des éléments de méthode pour favoriser la participation 
de tous et expérimenter de nouvelles façons de travailler en 
permettant à chacun de participer aux évolutions. L’agence 
nationale des conditions de travail (Anact) propose une 
formation « Piloter une démarche QVCT ».

+ d’infos sur anact.fr/qualite-de-vie- 
et-des-conditions-de-travail

Améliorer les 
conditions de travail

l’empathie, à développer la connaissance de soi dans 
une logique de complémentarité et de coopération,  
à responsabiliser chacun sur son rôle et son impact  
sur le collectif, à renforcer les liens et les synergies dans 
l’équipe, pour définir un plan d’actions individuel et 
collectif.

+ d’infos sur fresque-performance-collective.fr 

• Priscilla Leherle, de Nuances et merveilles (Couëron) 
anime « Déjouons les stéréotypes pour mieux travailler 
ensemble », une conférence participative et théâtralisée 
qui s’adresse à tous les salariés et managers de l’entreprise 
ou de la collectivité pour les amener à identifier les 
stéréotypes et travailler à une culture interne plus inclusive.

+ d’infos sur ouvre-boites.coop/ 
nuances-et-merveilles

• Outil pour changer la culture des entreprises au sujet 
des conflits, « Sacré fou du roi » est un jeu innovant  
pour apprendre à accueillir et accompagner 
la transformation des conflits. Basé sur un processus de 
médiation particulièrement puissant, la communication 
non violente, ce jeu permet de passer d’une posture 
passive à une gestion active des conflits en s’appuyant 
sur la méthode du codéveloppement.

+ d’infos sur symphonie-mediation.fr/ 
atelier-jeu-cnv

engagées?
Qui sont les

FOCUS OUTILS

Des outils pour cultiver  
sa culture

Qui dit culture d’entreprise dit conditions de travail et de recrutement, 
cohésion d’équipe, inclusion, collectif… Quelques programmes, ateliers, 
conférences, et même des jeux peuvent aider à entretenir et consolider 

ces aspects essentiels et constitutifs de la vie de l’entreprise.

Changer sans 
bouleverser

L’entreprise doit s’adapter selon son évolution,  
en termes de taille par exemple, mais aussi prendre en 
compte les mouvements de la société, du marché, de 
la législation parfois. Quelques pistes pour évoluer sans 
bousculer brutalement l’organisation et l’esprit internes.

• Les Artisans du changement [lire p 16] organisent 
« Nouveaux regards », quatre rencontres de managers, 
dirigeants et professionnels du changement pour 
approfondir une thématique fil rouge sur toute l’année. 
Un espace d’échange d’une demi-journée, en groupe 
restreint (15 à 30 personnes) pour des retours 
d’expériences des pratiques réelles dans un format 
innovant en intelligence collective. 

+ d’infos sur lesartisansduchangement.com

Culture(s) au service 
du team building

Créer ou renforcer le lien social entre les salariés et 
dirigeants de l’entreprise favorise le développement 
d’une culture commune et d’un sentiment 
d’appartenance. Se connaître ou se découvrir en 
partageant des activités non professionnelles peut  
aussi faciliter les relations entre collègues.  
Deux exemples originaux.

• Renouant avec une tradition ancienne d’éducation 
culturelle portée autrefois par les syndicats et comités 
d’entreprise, le programme d’action culturelle en 
entreprises (Pace), conçu par Nantes Métropole en lien 
avec des acteurs économiques et culturels, propose 
des parcours sur mesure pour découvrir et expérimenter 
des disciplines culturelles et artistiques, en concertation 
avec les salariés. Ce programme s’étale sur deux à 
trois ans. Le diagnostic est gratuit, les entreprises 
financent directement les actions avec les partenaires 
culturels.

+ d’infos sur entreprises.nantesmetropole.fr/
actualites/avec-le-pace-faites- 

entrer-la-culture-dans-votre-entreprise  

• Basée à Nantes au Solilab, Cultures d’entreprise joue 
sur le sens des mots et accompagne ses clients dans 
leur démarche écologique et collaborative en les aidant 
à créer des potagers d’entreprise où elle propose 
des animations variées. Un outil de cohésion de groupe, 
de réduction du stress et d’intégration qui entre aussi 
dans la démarche RSE de l’entreprise.

+ d’infos sur culturesdentreprise.com  
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 L
e collectif Les Artisans du changement réunit une vingtaine 
d’entrepreneurs qui « accompagnent les entreprises à transfor-
mer leur fonctionnement pour mettre plus d’humain dans leur 
organisation, explique Louis-René Lemaire, coprésident, car, 

dans une entreprise, une administration ou une collectivité, il est es-
sentiel de se parler, de s’écouter, de s’entraider et de se respecter. Nous 
venons aussi en soutien autour des tensions qui peuvent survenir dans 
l’entreprise. » 

Des compétences complémentaires  
Les membres du collectif apportent chacun leur expertise et leur 
expérience : « Coachs, facilitateurs, conférenciers, thérapeutes, 
formateurs, consultants ou médiateurs, nous sommes complémen-
taires et différents, ce qui nous permet d’intervenir à beaucoup de 
niveaux pour répondre à des demandes différentes. Le bien être et 
la santé mentale ne sont pas oubliés, et la réflexologie et l’automas-

sage font aussi partie des prestations proposées. Ce fonctionnement 
collaboratif est notre valeur ajoutée, il nous permet de répondre en-
semble à des appels d’offres, par exemple. »

Identifier ce qui doit changer et ce qui fait obstacle 
Les Artisans du changement aident les entreprises à mieux com-
prendre et formaliser leur propre fonctionnement pour identi-
fier les obstacles au changement : « Nous apportons un avis neutre 
et une approche systémique pour soutenir les démarches de trans-
formation, ou l’innovation managériale et sociale. Dans l’entreprise, 
on peut avoir besoin d’un regard extérieur pour, par exemple, ouvrir 
les yeux sur des habitudes, coutumes ou traditions qui se sont ins-
tallées au fil du temps, et éventuellement les remettre en question. 
Ensuite, les décisions doivent avoir du sens. »

Quatre rendez-vous sur la santé mentale au travail
En 2025-2026, le collectif organise « Nouveaux regards », des 
rencontres, tables rondes, conférences, ateliers et échanges 
entre encadrants d’équipes (cadres, dirigeants de PME, mana-
gers de terrain, RH, élues CSE), animés par des intervenants spé-
cialisés « pour découvrir, apprendre, expérimenter et transformer 
son environnement de travail ». Cette première édition de quatre 
rendez-vous est consacrée à la santé mentale au travail. ■

FOCUS RÉSEAUFOCUS RÉSEAU

Les Artisans du changement  
aident les entreprises à évoluer

Les Artisans du changement pratiquent l’accompagne-
ment des organisations dans leur transformation vers un 
fonctionnement plus humain, durable et responsable, et 
organisent des rencontres pour échanger et partager ex-
périences et pratiques.
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+ d’infos sur lesartisansduchangement.com

engagées?
Qui sont les l’édito

Johanna Rolland 
Maire de Nantes, 
Présidente de Nantes Métropole \\\

de Johanna Rolland

Dialogue pragmatique  
et proximité  
avec les acteurs 
économiques

 A
vec le taux de chômage le plus bas 
des grandes métropoles françaises, 
notre territoire confirme son dyna-
misme économique. Cette réussite 

n’est pas le fruit du hasard. On la doit à la 
relation de qualité entre acteurs publics 
et privés qui a permis, progressivement, 
la  construction d’une économie solide, 
disposant d’une base industrielle et diver-
sifiée sur des filières stratégiques d’avenir 
comme la santé du futur ou le numérique 
responsable.

Pour autant, le territoire nantais n’est pas 
isolé du reste du monde. Le contexte natio-
nal et international, marqué par une forte 
instabilité, pèse au quotidien sur les acti-
vités des entreprises et leurs coûts de pro-
duction. Je sais aussi les difficultés rencon-
trées par les commerçants, qu’elles soient 
structurelles avec l’évolution des modes de 
consommation ou conjoncturelles avec des 
difficultés persistantes de pouvoir d’achat 
pour nombre d’habitants de notre territoire.  

Dans cette période de turbulences, la res-
ponsabilité publique, ma responsabilité, est 
de tenir le cap. À Nantes, j’ai fait le choix de 
l’investissement pour continuer à construire 
une ville à l’avant-garde des enjeux de notre 
époque. Cette édition du magazine des En-
gagées illustre par l’exemple plusieurs fa-
cettes de cette ambition de transformation. 
C’est le cas en matière de mobilités avec 

le déploiement prochain de deux nouvelles 
lignes de tramway et la transformation du 
pont Anne-de-Bretagne qui permettront 
de mieux connecter les entreprises et les 
salariés. C’est également le cas en matière 
de fabrique de la ville, à l’image du quartier 
République qui sort de terre pour incarner 
une « ville du quart d’heure » dans laquelle 
services et commerces de proximité sont ac-
cessibles à toutes et à tous.

Alors qu’un nouveau mandat s’ouvre, 
la  méthode de travail que je souhaite dé-
ployer est celle du dialogue pragmatique 
et de la proximité. Pour investir et prendre 
des risques, les acteurs économiques ont 
besoin de clarté, de visibilité et de règles 
stables. L’engagement de la collectivité est 
d’être aux côtés des entreprises pour ré-
pondre à leurs problématiques concrètes 
du quotidien tout en partageant une ambi-
tion commune : faire de Nantes le labora-
toire d’une économie post-carbone, créa-
trice d’emplois et de sens.

Ensemble, continuons à faire de Nantes un 
territoire fier de son histoire, créatif et réso-
lument engagé.

L’engagement 
de la collectivité 
est d’être  
aux côtés des 
entreprises au 
quotidien tout 
en partageant 
une ambition 
commune :  
faire de Nantes 
le laboratoire 
d’une économie 
post-carbone, 
créatrice 
d’emplois et  
de sens. »
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Le chantier des nouvelles lignes 
de transport avance

Les travaux pour réaliser les deux nouvelles 
lignes de tramway 6 et 7 à l’horizon fin 2027 et 
la ligne 8 du busway d’ici septembre 2027, suivent 
le calendrier. Projet majeur de Nantes Métropole, 
le développement de ces lignes de transport en 
commun permettra d’assurer une meilleure desserte 
du territoire et de développer l’intermodalité 
des modes de transport.
Par Nolwenn Perriat

14 km
de nouveaux rails à poser  
sur 3,5 km de plateforme 

tramway nouvelle ou rénovée

1 milliards
d’euros d’investissements portés 

par Nantes Métropole sur la période 
2020/2026 en matière de mobilités

A
ujourd’hui, toutes les lignes convergent à Commerce, ce qui est 
la faiblesse de notre réseau de tramway, explique Bénédicte Le-
vionnais directrice du département des mobilités à Nantes 
Métropole. Demain, avec les nouveaux franchissements de Loire, 

les lignes de rocade, les interconnexions qui ne passent pas par le centre et des 
lignes qui sortent du périphérique, nous améliorons l’accessibilité pour les 
habitants des communes situées à l’extérieur du périphérique. » Les lignes 
6 et 7 relieront ainsi le secteur de Hôtel de Ville de Rezé à La Cha-
pelle-sur-Erdre d’une part (ligne 6) et Saint-Herblain d’autre part 
(ligne 7). Toutes deux desserviront l’île de Nantes et le nouvel hô-
pital Loire Santé, en empruntant le pont Anne-de-Bretagne, dont 
le tablier, pour tripler la largeur du pont, est arrivé au printemps. 
La future ligne de Busway (ligne 8), reliera Bouguenais à Sainte 
Luce sur Loire et Thouaré-sur-Loire, en passant également par 
l’Île de Nantes et le nouvel hôpital Loire Santé.

Des travaux impactants 
Sur la route de Pornic à Rezé, les premiers rails ont été posés fin 2025, 
ceux boulevard Léon Bureau à Nantes fin février 2026. Le pont des 
3 continents est également en travaux, il fait l’objet d’un renforcement 
structurel techniquement complexe et doit être élargi de 2,5 m au 
profit des piétons et des cyclistes. Si ces travaux entre les secteurs quai 
de la fosse et mairie de Rezé sont très visibles et contraignants pour 
les déplacements, d’autres travaux ont déjà été réalisés : le prolonge-
ment de la ligne 1 vers Babinière ; l’ajout de quais et de voies tramway 
au terminus François Mitterrand pour pouvoir accueillir la ligne 7 ; 
la jonction tramway entre les arrêts Jamet et Romanet... Les travaux 
de la ligne 8 de Busway ont eux débuté en avril. Cet été, la ligne 1 sera 
coupée pour rénover, et élargir la plateforme de tramway sur le quai 
de la fosse, qui pourra accueillir en plus des tramway, les bus relais 
tram, et les véhicules d’urgence en intervention. D’ici la fin de l’année 
2026, à l’exception des 2 ponts, tous les rails sont prévus d’être posés.

Privilégier les mobilités douces
De nouvelles rames de tramway, plus spacieuses, plus lumineuses 
et plus sobres énergétiquement ont commencé à être déployées 
sur le réseau depuis le printemps 2024. Lors de la mise en service 
des lignes 6 et 7, il est prévu que les 61 nouvelles rames circulent. 
Tout le long de ces nouvelles lignes sont ajoutés des pistes cyclables 
et des cheminements piétons afin de répondre aux objectifs du 
Plan de déplacements urbains sur la réduction de la part de la voi-
ture individuelle et l’augmentation des mobilités douces. ■

millions d’euros 
d’investissement  
dédiés aux futurs aménagements 
des lignes 6, 7 et 8, ainsi qu’au 
prolongement de la ligne C9 , de 
Pirmil (Nantes) à Basse-Île (Rezé).

Photo : Tim Fox
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« L’idée de ce nouveau réseau, est de créer de nouvelle lignes de 

transport collectif structurant et performant, qui demain, permettront de se déplacer plus 
facilement, en limitant le nombre de correspondances, d’un secteur à l’autre dans la Métropole. »

Bénédicte Levionnais, directrice du département des mobilités à Nantes Métropole. \\\

«

2027,
mise en service de la ligne 8  

en septembre, à l’horizon fin d’année 
pour la livraison des lignes 6 et 7
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31 %
DE LA SURFACE

de Nantes Métropole est

agricole (soit 10 %

de la surface théorique

 nécessaire pour nourrir

les 670 000 habitants)

 1
FERME SUR 3

en bio

27,7 % 
DE LA SURFACE 

agricole cultivée sans pesticide

2
FERMES SUR 3

pratiquent la vente directe

ou les circuits courts

Les Peans (protection 
des espaces naturels et 
agricoles périurbains)
Les Peans sont des périmètres de protection qui 
garantissent de manière pérenne la vocation agricole 
et naturelle des espaces classés, en s’imposant au 
plan d’urbanisme. Ils constituent donc une protection 
réglementaire à long terme contre l’urbanisation. Après 
le Pean des vallées de l’Erdre, Gesvres et du Cens 
(21 196 hectares) créé en 2013 et étendu en 2019, le Pean 
Loire-Chézine créé en 2025 sanctuarise 4 371 hectares 
de terres agricoles et naturelles sur Couëron, Indre et 
Saint-Herblain. « L’objectif en mobilisant ce dispositif 
est de favoriser les transmissions et inciter de nouvelles 
installations agricoles », explique Anne-Sophie Guillou.

Marion Douchin 
et Ghislain David,  
éleveurs bio à la ferme des Roches à Couëron  \\\

80 %
DE L’ESPACE AGRICOLE
pour de la polyculture élevage

(viande et lait)

245
EXPLOITATIONS

sur le territoire

Préserver et soutenir  
les bonnes pratiques agricoles

 Depuis plus de vingt ans, Nantes Mé-
tropole affirme sa volonté de main-
tenir ses 15 000 hectares de terres 
agricoles. Une politique d’accom-

pagnement dans l’installation des porteurs 
de projet a vu le jour en partenariat avec la 
chambre d’agriculture, le GAB 44, Cap 44, 
Terres de liens et la Safer. «  C’est l’une de 
nos forces, de décider collectivement avec les 
représentants de la pluralité d’agriculteurs et 
agricultrices du territoire », indique Laurent 
Coméliau, responsable du pôle agriculture 
et alimentation à Nantes Métropole. Le projet 
alimentaire territorial mis en œuvre en 2019 
réaffirme cette volonté de conserver 100 % de 
surface agricole utile tout en renforçant le vo-
let transition écologique en destinant les aides 
à l’installation désormais exclusivement aux 
pratiques alimentaires bio. Le Champ des pa-
pilles, en maraîchage bio, en a bénéficié deux 
fois. « J’ai eu environ 10 000 € à la création de la 
ferme en 2015 et, quand ma femme est devenue 
mon associée en 2025, elle a reçu 11 000 € pour 
investir dans un nouveau bâtiment notamment, 
raconte Florian Brosseau. Ce sont des aides 
précieuses, qui arrivent rapidement et qui faci-
litent l’obtention de prêts bancaires. »

Une stratégie foncière ambitieuse
« La reconquête des friches et des terres agri-
coles sous-exploitées est une démarche en-
gagée de longue date par la Métropole. Nous 
mettons en place des aides au défrichage et un 
travail d’animation, notamment pour sensibi-
liser les propriétaires et remobiliser ce foncier », 

explique Anne-Sophie Guillou, chargée de 
mission agriculture.
Nantes Métropole pratique également une 
veille foncière en suivant les ventes agricoles 
pour éviter la spéculation foncière et s’assurer 
que les transactions servent le projet agricole 
du territoire. « Dans certains cas, la Métropole 
peut acquérir des exploitations en cessation 
d’activité pour les porter temporairement et fa-
ciliter l’installation de nouveaux agriculteurs », 
précise Anne-Sophie Guillou. Exemple en 
septembre 2025 pour la ferme du Chef de 
l’eau à Couëron. « Nous avons alerté les services 
quand un élevage équin s’est positionné pour 

le rachat », raconte Ghislain David. Ce paysan 
voisin, en élevage bovin laitier bio à la ferme 
des Roches, est souvent en contact avec les 
services de la Métropole, notamment pour 
réfléchir à des sujets communs, comme les 
Peans (voir encadré) que la Métropole contri-
bue à créer avec le Département.

Un soutien par le logement 
en réflexion
Pour faciliter encore davantage l’installa-
tion, la Métropole engage des expérimen-
tations en faveur du logement des agri-
culteurs. «  S’installer demande beaucoup 
d’investissement, s’il faut en plus faire face 
aux prix de l’immobilier métropolitain, cela 
devient lourd. Nous pourrions racheter des 
logements pour les mettre à disposition des 
agriculteurs afin de lever ce frein », évoque 
Anne-Sophie Guillou.
Sur le sujet de l’agriculture urbaine, plusieurs 
expérimentations (Doulon Gohards, 5 Ponts, 

ferme des Dervallières) sont en cours avec 
des résultats inégaux. « Les contraintes du 
milieu urbain et les modèles économiques à 
trouver sont complexes, malgré les vertus de 
ces projets qui contribuent à rapprocher ha-
bitants et producteurs et à animer les quar-
tiers, » conclut Laurent Comeliau. ■

Agriculture durable : 31 % de la surface de la métropole est consacrée à l’agriculture, quasiment le tiers du territoire. Dès 2001, Nantes 
Métropole a initié une politique volontariste pour préserver du foncier naturel et maintenir une activité et des emplois agricoles. La préoc-
cupation environnementale s’affirmera au fil du temps pour s’intensifier à partir de 2020.

En plus des aides à l’installation, au défrichage et 
au développement de la vente directe collective, 
nous soutenons les exploitations qui se tournent 

vers l’agroforesterie, en intégrant des haies et 
des arbres à leur système de production. »

Anne-Sophie Guillou, chargée de mission agriculture  \\\

Soutenir l’activité agricole, aider au maintien et à l’installation d’agriculteurs responsables,  
remettre en culture des parcelles à l’abandon... telle est l’ambition de Nantes Métropole à travers  
son projet alimentaire territorial.
Par Nolwenn Perriat
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EN CHIFFRES

Piloté par la Samoa, 
aménageur de l’île 

de Nantes, le projet 
associe espaces 

verts, logements, 
bureaux, commerces 

et équipements 
publics.

Une nouvelle manière de faire la ville

À l’ouest de l’île de Nantes, le quartier République sort de terre et  
sera achevé en 2030. Réunissant logements, bureaux, commerces, 
espaces verts et équipements, il incarne la ville du quart d’heure, où 
tout est accessible à pied ou à vélo.

Aménagé depuis le départ du MiN en 2019 et du faisceau ferré en 2022, le nouveau 
quartier République se déploie sur une vingtaine d’hectares entre la place de 
la République et le futur hôpital attendu en 2027. Il constitue la première pièce urbaine  
de l’aménagement du sud-ouest de l’île de Nantes. 

Logements, bureaux et équipements  
Les premiers habitants sont arrivés en 2024. D’ici 2030, 1 300 logements seront 
construits permettant d’accueillir 2 600 personnes. Le nouveau quartier, qui fait la part 
belle à la nature, accueille des équipements publics - la nouvelle école Joséphine-
Baker, un gymnase, le futur hôpital -, des bâtiments tertiaires et des commerces de 
proximité. 

« Un quartier pensé comme un lieu de vie » 
Magasin alimentaire, boulangerie, restaurants, bar et cordonnier ont ouvert dans le quartier 
entre 2024 et 2025. À terme, une vingtaine de commerçants auront investi les 3 000 m2 
de locaux proposés par le groupe Chessé, investisseur unique du pôle de proximité. 
« Les loyers sont adaptés au type de commerce et progressifs en fonction de l’activité, 
indique Alexandra Brémaud, directrice générale. L’idée, c’est que les commerces soient 
déjà présents lors de l’arrivée des habitants. C’est la ville du quart d’heure avec tous 
les services à proximité du domicile et le quartier pensé comme un lieu de vie. » 

« Une importante clientèle de bureaux »
Maryam est la jeune cheffe du restaurant Parvana, ouvert en juin 2025. Originaire d’Afghanistan, 
elle y sert une cuisine d’Asie Centrale : « Après une expérience au Magmaa Food 
Hall, je souhaitais rester sur l’île de Nantes. J’ai eu des craintes en m’installant dans 
un quartier en travaux mais cette première année d’ouverture se passe très bien avec 
une importante clientèle de bureaux. » Plus de 1 000 m2 de locaux sont également dédiés 
à l’artisanat avec, notamment, une entreprise d’électriciens à vélo et un luthier.

Anthony Descloziers, 
3e Vice-président de Nantes Métropole, en 
charge de l’urbanisme du développement 
économique, de la prospérité et de la 
responsabilité sociétale des entreprises

En quoi ce quartier 
incarne-t-il une 
nouvelle manière 
de faire la ville ?

la surface des Jardins  
de l’estuaire

8
hectares,

et 7500 étudiants

3 000
nouveaux 

actifs

Le nouveau quartier R épublique prend vie
Par Jeanne Ferron-Guillot

logements dont 45 % en logement 
libre, 33 % de locatifs sociaux et 17 % de 

logements en accession abordable

1 300
nouveaux 
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« �Le nouveau quartier République s’inscrit 
dans la grande histoire urbaine de 
notre métropole. C’est un quartier de 
vie pour celles et ceux qui y habitent, 
étudient et travaillent. Il traduit en actes 
une idée qui nous est chère : celle de 
la ville du lien, de la convivialité et de 
la proximité. Avec 3 000 m2 dédiés aux 
commerces, nous avons fait le choix 
de donner une place importante à 
l’économie de proximité, essentielle 
à l’animation quotidienne du quartier. 
Le renouveau de ce secteur incarne 
aussi notre ambition de faire de Nantes 
une métropole plus sobre et écologique 
avec des matériaux de réemploi dans 
la construction, le développement 
des transports en commun et 
la nature au cœur de la ville. »
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Retrouvez  
toutes les infos éco  
de la métropole sur  
entreprises.nantesmetropole.fr

Réaliser un diagnostic  
des besoins de l’entreprise

Mon entreprise est-elle concernée par la réforme ?
La majorité des entreprises sont concernées par la 
réforme, sauf celles non assujetties à la TVA comme 
les particuliers, les associations à objet non commercial 
et les entreprises non établies en France. Ensuite, 
certaines opérations qui bénéficient d’une exonération 
de TVA (articles 261 à 261E du code général des impôts) 
et dispensées de facturation ne sont pas concernées 
par le e-reporting. C’est le cas des prestations de santé 
(médecin, kiné…), des prestations d’enseignement 
et de formation, des opérations immobilières, 
des associations à but non lucratif, des opérations 
bancaires et financières (frais de compte, de cartes…) 
et des opérations d’assurance et de réassurance. 
Mais ces professionnels sont soumis à l’obligation de 
réception des factures en format électronique.

Les impôts ont élaboré un petit quiz de deux 
minutes qui permet, en renseignant la situation 
de votre structure, d’obtenir une information 
personnalisée sur ce qui change avec la réforme.
• impots.gouv.fr/facturation-electronique-qu-
est-ce-que-ca-change-pour-moi#top

FICHE PRATIQUE

« Les entreprises ont le sentiment que l’État leur impose encore quelque chose, que ça va remettre en cause 
leur manière de facturer, leur coûter de l’argent… Elles sont un peu perdues avec les infos qu’elles récupèrent à 
droite à gauche, d’où l’importance de s’intéresser rapidement et d’anticiper », explique Christophe Daniel.

Analyse du contexte
• Qui, dans l’entreprise sera impacté  
par cette réforme ? 
D’une personne pour les entrepreneurs individuels à 
plusieurs dans les services facturation, comptabilité, 
achat, la direction… Pour ne laisser personne sur 
le carreau, il est nécessaire de prévoir quelles seront 
les personnes à informer et former sur les changements.

• Qui sont les clients ?
Combien de factures sont émises et reçues chaque mois ? 
En fonction de ces informations, le choix des outils, et 
notamment de la plateforme agréée, sera différent.

• Quels outils sont déjà utilisés ?
Facturation, caisse, applications bancaires, comptable… 
Un recensement permettra de prendre contact avec 
les éditeurs de logiciels pour savoir où ils en sont et voir 
s’il est nécessaire d’adapter, de changer, d’innover.

• Y a-t-il des services supplémentaires 
intéressants ?
C’est peut-être le moment d’utiliser un logiciel 
de facturation, si ce n’était pas le cas, ou d’inclure 
un service de relances automatiques. La mise à 
plat du système de facturation et de comptabilité 
peut être l’occasion de modifier des pratiques ou 
de se décharger de certaines contraintes.

• Quel budget allouer ?
S’il faut acheter de nouveaux équipements ou 
payer des logiciels, l’investissement se prévoit.

 Attention :  l’administration fiscale a créé le logo ci-dessous 
pour les solutions compatibles facturation électronique, 
qui sont raccordées à des plateformes agréées pour 
transmettre les factures. Choisir un logiciel de comptabilité, 
de facturation... ainsi logotypé simplifie le travail.

Grand chantier engagé par l’État pour 2026, la facturation électronique concernera la majorité des entreprises  
françaises au 1er septembre. Mais de quoi s’agit-il, pourquoi doit-on y passer et, surtout, comment réussir  
la transition en douceur ?
Par Nolwenn Perriat 

L’échéance du 1er septembre 2026 approche, 
il est temps de s’intéresser de près à la réforme 
de la facturation électronique voulu par l’État. 
Qu’est-ce que cette réforme et à quoi sert-elle ? 
Les entreprises ayant des acteurs publics comme 
clients envoient depuis 2020 leurs factures en 
format électronique sur la plateforme Chorus 
Pro. La réforme de la facturation électronique 
veut étendre cette dématérialisation à toutes 
les transactions interentreprises. Les entreprises 
auront l’obligation d’émettre et de recevoir 
des factures au format électronique (e-invoicing) 
et de transmettre les données de transaction et 
de paiement à l’administration (e-reporting).

Lutter contre la fraude à la TVA
« Au niveau mondial, ce processus a démarré il y a 
plus de vingt ans et, en Europe, le Portugal, l’Espagne, 
l’Italie et la Grèce ont mis en place des systèmes 
équivalents ou simplifiés depuis plusieurs années. 
Nous sommes en retard », affirme Christophe Daniel,  
formateur indépendant qui intervient auprès des CCI 
de la région sur la facturation électronique notamment. 
Le premier objectif affiché de cette réforme est de 
lutter contre la fraude à la TVA. Le but est ensuite de 
simplifier et moderniser les échanges commerciaux 
entre entreprises. Selon l’État, la facturation électronique 
permettra aux entreprises « l’automatisation des tâches 
administratives, contribuant à la réduction des erreurs 

de saisie et des coûts liés à la gestion des factures 
papier ; le renforcement de la traçabilité et de la sécurité 
des données ; la simplification des démarches fiscales ; 
l’amélioration des délais de paiement et de la trésorerie 
par une accélération des encaissements ; une réduction 
du besoin en fonds de roulement et des coûts financiers ».

Un calendrier différent selon les entreprises
La réforme s’étend sur un an, mais la plupart des entreprises 
sont malgré tout concernées dès le 1er septembre 2026. 
À cette date, les grandes entreprises et les entreprises de 
taille intermédiaires (effectif supérieur à 250 personnes et 
CA supérieur à 50 M€ ou total du bilan supérieur à 43 M€) 
ont l’obligation d’e-invoicing et d’e-reporting. Les PME, 
TPE, indépendants… ont quant à elles l’obligation de 
recevoir des factures électroniques uniquement.  
L’e-invoicing et l’e-reporting ne seront obligatoires qu’au 
1er septembre 2027. Mais pour recevoir les factures 
électroniques, elles doivent choisir une plateforme agréée 
(voire fiche « anticiper la réforme ») donc s’intéresser 
au sujet tout aussi rapidement que les autres.

Comment passer à  
la facturation électronique ?

Retrouvez  
toutes les infos éco  
de la métropole sur  

entreprises.nantesmetropole.fr

Où trouver les informations ?
• La direction générale des Finances publiques 
La direction générale des Finances publiques a 
mis en ligne de nombreuses ressources
• economie.gouv.fr/tout-savoir-sur-la-facturation-
electronique-pour-les-entreprises
• impots.gouv.fr/accueil

• CCI Nantes-Saint Nazaire
La CCI Nantes Saint-Nazaire propose des formations 
d’une journée avec Christophe Daniel
• formation.paysdelaloire.cci.fr/comptabilite-
paie-gestion-finance/facturation-electronique-
enjeux-et-modalites-de-mise-en-oeuvre

fiches  pratiques  
	 Inventer & partager des solutions économiques responsables

Les actus 
éco
p. 2 & 3

Le jour où  
j’ai changé
p. 4 & 6

Les pitchs  
transitions
p. 7 & 8

Le dossier 
des 
transitions
p. 9 à 16

Zoom 
sur un grand 
projet
p. 18 & 19

Zoom 
sur un  
éco-
système
p. 20 & 21

Zoom 
sur une 
zone en 
développement
p. 22 & 23

Fiches 
pratiques
p. 24 à 27

Les chiffres 
clés de l’éco 
p. 28

L’édito
p. 17

> P. 25 < 
Été 2026

> P. 24 < 
Été 2026 

https://www.impots.gouv.fr/facturation-electronique-qu-est-ce-que-ca-change-pour-moi
https://www.impots.gouv.fr/facturation-electronique-qu-est-ce-que-ca-change-pour-moi
https://www.economie.gouv.fr/tout-savoir-sur-la-facturation-electronique-pour-les-entreprises
https://www.economie.gouv.fr/tout-savoir-sur-la-facturation-electronique-pour-les-entreprises
https://www.impots.gouv.fr/accueil
https://formation.paysdelaloire.cci.fr/comptabilite-paie-gestion-finance/facturation-electronique-enjeux-et-modalites-de-mise-en-oeuvre
https://formation.paysdelaloire.cci.fr/comptabilite-paie-gestion-finance/facturation-electronique-enjeux-et-modalites-de-mise-en-oeuvre
https://formation.paysdelaloire.cci.fr/comptabilite-paie-gestion-finance/facturation-electronique-enjeux-et-modalites-de-mise-en-oeuvre


Mettre en place  
la facturation électronique

Évolution des factures
Quelles mentions doivent apparaître sur les factures ?
Les mentions obligatoires prévues par le Code de  
commerce et le Code général des Impôts restent  
les mêmes auxquelles doivent s’ajouter quatre nouvelles  
mentions :
- le numéro SIREN du client ;
- �la catégorie d’opération (vente, prestations de services  

ou les deux) ;
- �l’adresse de livraison du bien si elle diffère de l’adresse  

de facturation ;
- l’option de paiement de la TVA sur les débits le cas échéant,
- �les unités de vente conformes aux codes UNECE (si vous  

en utilisez).
Si vous utilisez un logiciel de facturation, il devrait se mettre  
à jour et vous indiquer si la facture est conforme ou non.

Sous quel format envoyer mes factures ?
Une facture PDF n’est pas une facture électronique. 
Si vous avez un logiciel de facturation, il se chargera 
d’éditer les factures dans l’un des trois formats officiels 
acceptés. Si vous éditez manuellement vos factures 
en PDF, la plateforme agréée se chargera de faire 
la conversion, moyennant peut-être quelques indications 
à ajouter lors du dépôt de la facture sur la plateforme.

Toutes les factures doivent-elles être envoyées  
via une plateforme ?
Oui. Les factures d’acompte, rectificatives, 
de relance et les avoirs sont concernés.

Pas de factures mais 
du e-reporting
Pour toutes les structures qui ne fournissent pas de facture 
à la majorité de leurs clients, comme les boulangeries, 
le e-reporting est obligatoire par décade. Le chiffre d’affaires 

FICHE PRATIQUE

« Il est possible de faire des tests sur les plateformes agréées pour voir comment elles fonctionnent et de commencer  
à y envoyer ses factures avant le 1er septembre, uniquement si le client est dans l’annuaire de la facturation  
électronique », précise Christophe Daniel.

réalisé du 1er au 10 du mois devra être déclaré entre le 10 et 
le 20 du mois ; le CA réalisé du 10 au 20 sera déclaré entre le 
20 et le 30 ; le CA réalisé entre le 20 et le 30 sera déclaré entre 
le 30 et le 10 du mois suivant. Il peut être déclaré sous forme 
d’un fichier de données cumulées sur la plateforme agréée 
ou via une solution compatible comme un logiciel de caisse.
Pour les artisans du BTP, par exemple, qui peuvent avoir 
pour clients des particuliers comme des entreprises, 
il faudra faire et de l’e-invoicing et de l’e-reporting.

Et pour le commerce 
à l’international ?
L’envoi de factures électroniques n’est possible qu’entre 
deux structures françaises. Si vous commercez avec des 
entreprises à l’international (y compris européennes) vous 
continuez comme avant, mais l’e-reporting est obligatoire.

Déclaration de la TVA
La TVA devra continuer à être déclarée comme avant mais,  
à moyen terme, les déclarations seront préremplies pour  
simplifier la saisie.

Quels sont les risques encourus  
à ne pas passer à la facturation  
électronique ?
En cas de non-respect de 
l’obligation d’émission et 
de réception de factures 
via une plateforme agréée, 
l’entreprise s’expose à une 
amende de 15 € par facture 
dans la limite de 15 000 € par 
an, et à une non-déductibilité 
de la TVA pour l’acheteur.

FICHE PRATIQUE

Anticiper la réforme

Retrouvez  
toutes les infos éco  
de la métropole sur  

entreprises.nantesmetropole.fr

Retrouvez  
toutes les infos éco  
de la métropole sur  
entreprises.nantesmetropole.fr

« La première étape pour les entreprises est d’aller interroger les éditeurs de logiciels déjà utilisés, l’expert-
comptable et la banque pour savoir ce qu’ils font, ce qu’ils conseillent, s’ils deviennent plateforme agréée ou 
s’il y a des passerelles vers ces plateformes. Et de demander des devis », conseille Christophe Daniel.

Comment choisir  
sa plateforme agréée
Au 1er septembre 2026, toutes les entreprises concernées  
devront avoir choisi une plateforme agréée pour 
recevoir leurs factures électroniques et, pour les grandes 
entreprises et celles de taille intermédiaire, pour les 
émettre également. Les plateformes communiqueront 
entre elles pour s’échanger les factures.

 Attention :  le logo ci-dessus assure que la plateforme 
a été agréée et immatriculée par la direction générale 
des Finances publiques (DGFIP). Une première 
liste d’une centaine de plateformes a été publiée 
en janvier, elle s’enrichit au fil des mois.
• impots.gouv.fr/je-consulte-la-liste-des-plateformes- 
agreees

J’ai déjà des logiciels de facturation, compta...
Si des outils sont déjà utilisés, il suffit de vérifier s’ils 
sont solutions compatibles facturation électronique 
et s’ils transmettront et recevront automatiquement 
les factures vers ou depuis une plateforme agréée. S’il y 
a seulement un logiciel de facturation, il faudra tout de 
même choisir une plateforme pour recevoir les factures.

Je n’ai aucun logiciel
Si les factures sont faites et envoyées manuellement,  
il faudra choisir une plateforme pour envoyer et recevoir  
les factures.

Quelle plateforme choisir ?
Toutes les plateformes ont en commun d’envoyer et 
de recevoir les factures, ensuite certaines proposent 
différents services. Il y a des plateformes simples 
et gratuites pour les travailleurs indépendants par 
exemple, puis il y a des plateformes payantes mais 
qui proposent un suivi des factures, une gestion 
automatique des relances, un espace de stockage, 
une automatisation des process comptables… Tout 
dépendra des besoins de l’entreprise. Il est également 
possible de choisir des plateformes différentes 
pour l’émission et la réception des factures.

Dois-je déclarer le choix de ma plateforme  
sur l’annuaire ?
L’annuaire de la facturation électronique est un service 
qui recense toutes les structures soumises aux obligations 
d’émettre et de recevoir des factures électroniques. 
Pour savoir si un client est concerné par la réforme, 
il suffit de renseigner le numéro de SIREN dans l’annuaire. 
Seules les plateformes agréées peuvent inscrire leurs 
clients dans l’annuaire. Si, après inscription, votre entreprise 
n’apparaît pas dans l’annuaire, contactez la plateforme.

Je ne fais pas de facture à mes clients
Même sans facturation, vous êtes soumis à l’obligation  
d’e-reporting qui se fait également sur une plateforme agréée.

Je ne reçois pas de facture
Vous êtes par exemple une ou un micro-entrepreneur 
qui facture des services mais ne reçoit jamais 
de facture, vous devez choisir une plateforme 
pour envoyer vos factures à vos clients.
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12,5 % dans les arts, divertissement 
et loisirs ; les autres activités 
de services ; les activités 
des ménages, des 
organismes et organisations 
extraterritoriaux

35 ans :
âge moyen des créateurs 
d’entreprises individuelles

Depuis 2012, le nombre de création d’entreprises sur Nantes Métropole ne cesse d’augmenter  
(avec un pic dû au Covid entre 2020 et 2021), passant de près de 5 700 en 2012 à 11 453 en 2025.  
Panorama de ces créations.

11,3 % dans l’administration publique,   
l’enseignement, la santé 
humaine et l’action sociale

11 453  
entreprises (hors 
secteur agricole) 
ont été créées sur 
Nantes Métropole

27,7 %  
dans les activités 
spécialisées,  
scientifiques 
et techniques 
et les activités 
de services 
administratifs et 
de soutien

33,1 % 
des entreprises ont été 
créées par des femmes

7 entreprises créées 
sur 10 deviennent 
économiquement actives 
dans les deux ans

23,4 % dans le commerce   
de gros et de détail, les 
transports, l’hébergement 
et la restauration

En 2025 sur Nantes Métropole

En 2025 en France

Sources : Insee 2025, Baromètre Infogreffe – Femmes Chefs d’Entreprises (FCE-France).

76,9 % de ces créations 
étaient en entreprise 
individuelle


